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ARRÊTÉ   25-2021-10-08-00001

Installations Classées pour la Protection de l'Environnement
Société SIEDOUBS àALLENJOIE, installations d'assemblage de sièges automobiles

LE PRÉFET DU DOUBS

Chevalier de la Légion d'Honneur
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu l'annexe III de la Directive 2011/92/UE du 13 décembre 2011 modifiée concernant revaluation

des incidences de certains projets publics et privés sur l'environnement ;

Vu le code de l'environnement, notamment ses articles L.512-7-1 à L.512-7-7 et R.512-46-1 à
R.512-46-30;

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de Monsieur Jean-François COLOMBET, Préfet
du Doubs;

Vu. le décret du 6 septembre 2021 portant nomination de M. Philippe PORTAL, administrateur
général détaché en qualité de sous-préfet hors classe. Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs ;

Vu l'arrêté n° 25-2021-09-27-0001 du 27 septembre 2021 portant délégation de signature à M.
Philippe PORTAL Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs ;

Vu l'arrêté ministériel du 5 mai 2021 modifiant l'arrêté du 3 mars 2017 fixant le modèle national de
demande d'enregistrement d'une installation classée pour la protection de l'environnement ;

Vu l'arrêté ministériel de prescriptions générales (art L 512-7) du 14/04/2010 relatif aux stockages
de pneumatiques et de produits dont 50 % au moins de la masse totale unitaire est composée de
polymères (matières plastiques, caoutchouc, élastomères, résines et adhésifs synthétiques) relevant
du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2663 de la nomenclature des installations
classées pour la protection de l'environnement ;

Vu l'arrêté du 03/12/15 portant approbation du schéma directeur d'aménagement et de gestion des
eaux (SDAGE) ;

Vu l'arrêté du 28/01/19 portant approbation du schéma d'aménagement et de gestion des eaux
(SAGE) ;

Vu l'arrêté du 15/12/19 portant approbation du plan régional de prévention et de gestion des déchets
(PRPGD) ;

Vu l'arrêté du 21/08/13 portant approbation du plan de protection de l'atmosphère (PPA) ;
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Vu le plan local d'urbanisme de la commune d'ALLENJOIE ;

Vu la demande présentée en date du 17/05/21 par la société SIEDOUBS dont le siège social est à
BRIERES LES SCELLES pour l'enrègistrement d'installations d'assemblage de sièges automobiles
(mbriques n° 2663-1 de la nomenclature des installations classées) sur le territoire de la commune
d'ALLENJOIE et pour l'aménagement de prescriptions générales des arrêtés mimstériels susvisés ;

Vu le dossier technique annexe à la demande, notamment les plans du projet et les justifications de
la conformité des installations projetées aux prescriptions générales des arrêtés ministériels susvisés
dont l'aménagement n'est pas sollicité ;

Vu l'avis du SDIS 25 du 21 mai 2021 ;

Vu l'avis de l'ARS du 28 juin 2021 ;

Vu l'avis de la DDT du 13 juillet 2021 ;

Vu l'arrêté préfectoral du 07 juin 2021 iïxant les jours et heures où le dossier d'eiiregistrement a pu
être consulté par le public ;

Vu les observations du public recueillies entre le 26 juin 2021 et le 24 juillet 2021 ;

Vu les observations des conseils municipaux consultés entre le 22 juin 2021 et le 08 août 2021 ;

Vu l'avis du propriétaire sur la proposition d'usage futur du site ;

Vu l'avis du maire d'ALLENJOIE sur la proposition d'usage futur du site ;

Vu le rapport du 24/08/21 de l'inspection des installations classées ;

Vu l'avis du Conseil départemental de l'enviroimement et des risques sanitaires et technologiques
du 23/09/21 ;

CONSIDERANT que la demande d'enregistrement justifie du respect des prescriptions générales
des arrêtés de prescriptions générales susvisés et que le respect de celles-ci suffit à garantir la
protection des intérêts mentionnés à l'article L 511-1 du code de l'environnement ;

CONSIDERANT l'avis du SDIS 25 et que selon les dispositions du Schéma Départemental
d'Analyse et de Couverture des Risques (S.D.A.C.R.) du SDIS du Doubs, le service d'incendie et
de secours ne sera pas en mesure de lutter avec efficacité contre le développement et la propagation
d'un grand feu industriel d'un bâtiment de plus de 3 000 m2 non recoupé, ou 6000 m2 non recoupé
doté d'une extinction automatique à eau ;

CONSIDERANT d'après les études et modélisations de scénarios d'incendie en cas défavorable
présentées dans le dossier, que :

les zones de stockage ne généraient pas d'effet domino les unes sur les autres en cas
d'incendie, et ce même en l'absence de paroi coupe-feu entre ces zones de stockages
les effets létaux au sens de l'arrêté du 29 septembre 2005 seront contenus dans l'enceinte du
futur établissement en cas d'incendie des zones de stockage
aucun tiers n'est susceptible d'etre impacté par les effets toxiques générés par les fumées
émises par l'incendie ;

CONSIDERANT que les demandes, exprimées par la société SIEDOUBS, d'aménagements des
prescriptions générales de l'arrêté ministériel susvisé du 15/04/10 ne remettent pas en cause la



protection des intérêts mentionnés à l'article L 511-1 du code de l'environnement, sous réserve du
respect des prescriptions des articles du titre 2 du présent arrêté ;

CONSIDERANT que la demande d'enregistrement prévoit que le site sera, en cas d'arrêt définitif
de l'installation, dévolu à un usage de type industriel ;

CONSIDERANT que l'examen des caractéristiques du projet eu égard aux critères définis à
l'annexe III de la directive 2011/92/UE du 13 décembre 2011, notamment par rapport à la
localisation du projet et à la sensibilité environnementale des zones géographiques susceptibles
d'etre affectées et au cumul des incidences du projet avec celles d'autres projets, d'installations,
ouvrages ou travaux, ne conduit pas à conclure à la nécessité de soumettre le projet à évaluation
enviroimementale ;

CONSIDERANT en particulier s'agissant des caractéristiques du projet, que celui-ci n'induit
aucun risque d'accidents et/ou de catastrophes majeurs et aucun risque pour la santé humaine ;

CONSIDERANT en particulier s'agissant de la localisation du projet, que celui-ci est situé hors
ZNIEFF et zone Natura 2000 ni à proximité immédiate d'un site classé ;

CONSIDÉRANT en particulier s'agissant de l'impact potentiel du projet, l'absence de rejets
industriels ;

CONSIDERANT en particulier l'absence des effets cumulés du projet avec ceux d'autres projets
d'activités, ouvrages, travaux et installations existants et/ou approuvés dans cette zone ;

CONSIDERANT par ailleurs que l'importance des aménagements sollicités par le pétitionnaire
dans son dossier de demande d'enregistrement par rapport aux prescriptions générales applicables
ne justifie pas de demander un dossier complet d'autorisation ;

CONSIDERANT en conséquence, qu'il n'y a pas lieu d'instruire la demande selon les .règles de
procédure de l'autorisation environnementale ;

APRES communication au demandeur du projet d'arrêté statuant sur sa demande d'enregistrement

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire général de la préfecture du Doubs ;

ARRÊTE

Titre 1er - Portée, conditions générales

CHAPITRE 1.1 : Bénéficiaire et portée

ARTICLE 1.1.1 ; Exploitant, durée, péremption

Les installations de la société SIEDOUBS représentée par M. RODRIGUEZ Pedro Garcia dont le
siège social est situé à BmERES LES SCELLES, faisant l'objet de la demande susvisée du
17/05/21, sont enregistrées.



Ces installations sont localisées sur le territoire de la commune d'ALLENJOIE, Zone d'activité
TECHNOLAND II aux sections ZB2, ZB85 et ZB12 aux lieux-dits Aux Epasses et Champ cueney).
Elles sont détaillées au tableau de l'article 1.2.1 du présent arrêté.

L'arrêté d'enregistrement cesse de produire effet lorsque, sauf cas de force majeure ou de demande
justifiée et acceptée de prorogation de délai, l'installation n'a pas été mise en service dans le délai de
trois ans ou lorsque l'exploitation a été interrompue plus de trois années consécutives (article R.512-
74 du code de l'environnement).

CHAPITRE 1.2. Nature et localisation des installations

ARTICLE 1.2.1. Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des
installations classées

Rubrique Libellé de la rubrique (activité)
Nature de

I'installatioD
Volume

2663-1
Stockage de pneumatiques et
produits composés d'au moins 50%
de polymères.

Installations

d'assemblage de
sièges automobiles.

1668 m3 de mousse de

polyuréthane, 453 m3 de
pièces plastiques et 4230
m3 de sièges assemblés
(composés d'au moins
50 % de polymères), soit
un volume total maximal
stocké de 6350 m3.

Volume : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des
installations ou les capacités maximales autorisées en référence à la nomenclature des installations
classées.

ARTICLE 1.2.2. Situation de rétablissement

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants :

Communes Parcelles Lieux-dits

ALLENJOIE
ZB2 et ZB 85

ZB12

Aux Epasses
Champ eueney

Zone d'activité TECHNOLAND II

Les installations mentionnées à l'article 1.2.1 du présent arrêté sont reportées avec leurs références
sur un plan de situation de rétablissement tenu à jour et tenu en permanence à la disposition de
l'inspection des installations classées.

CHAPITRE 1.3. Conformité au dossier d'enregistrement



ARTICLE 1.3.1. Conformité au dossier d'enregistrement
Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées
conformément aux plans et données techniques contenus dans le dossier déposé par l'exploitant,
accompagnant sa demande du 17/05/21.

Elles respectent les dispositions des arrêtés ministériels de prescriptions générales applicables
aménagées, complétées ou renforcées par le présent arrêté.

CHAPITRE 1.4 Mise à l'arrêt définitif (nouveau site)

ARTICLE 1.4.1. Mise à l'arrêt définitif

Après l'arrêt définitif des installations, le site est remis en état suivant le descriptif de la demande
d'enregistrement, pour un usage industriel.

CHAPITRE 1.5 Prescriptions techniques applicables

ARTICLE 1.5.1. Prescriptions des actes antérieures

Sans objet.

ARTICLE 1.5.2. Arrêtés ministériels de prescriptions générales

S'appliquent à rétablissement les prescriptions des textes mentionnés ci-dessous :
• arrêté ministériel de prescriptions générales (art L 512-7) du 15/04/10 relatif aux stockages

de pneumatiques et de produits dont 50 % au moins de la masse totale unitaire est composée
de polymères (matières plastiques, caoutchouc, élastomères, résines et adhésifs synthétiques)
relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2663 de la nomenclature des
installations classées pour la protection de l'environnement ;

ARTICLE 1.5.3. Arrêtés ministériels de prescriptions générales, aménagements des
prescriptions

En référence à la demande de l'exploitant (article R.512-46-5 du code de l'environnement), les
prescriptions des articles :

2.2.6, 2.2.7, 2.2.13 et 2.4.1de l'arrêté ministériel de prescriptions générales du 15/04/10 ;
sont aménagées suivant les dispositions du Titre 2 « Prescriptions particulières » du présent arrêté.

ARTICLE 1.5.4. Arrêtés ministériels de prescriptions générales, compléments, renforcement
des prescriptions

Les prescriptions générales qui s'appliquent à rétablissement pour son exploitation sont complétées
et renforcées par celles du Titre 2 « Prescriptions particulières » du présent arrêté.

Titre 2 - Prescriptions particulières

CHAPITRE 2.1. Aménagements des prescriptions générales



ARTICLE 2.1.1. Aménagement de l'article 2.2.6 de l'arrêté ministériel du 15/04/10 relatif aux
prescriptions générales applicables aux stockages de pneumatiques et de produits dont 50 %
au moins de la masse totale unitaire est composée de polymères (matières plastiques,
caoutchouc, élastomères, résines et adhésifs synthétiques) relevant du régime de
l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2663 de la nomenclature des installations classées
pour la protection de l'environnement

En lieu et place des dispositions de l'article 2.2.6 de l'arrêté ministériel du 15/04/10, l'exploitant
respecte les prescriptions suivantes :

L'exploitant réalise une étude technique démontrant que les dispositions constructives visent à ce
que la mine d'un élément (murs, toiture, poteaux, poutres) suite à un sinistré n'entraîne pas la ruine
en chaîne de la structure du bâtiment, notamment les cellules de stockage avoisinantes, ni de leurs
dispositifs de compartimentage, ni l'effondrement de la structure vers l'extérieur de la cellule en feu.

Cette étude sera réalisée au plus tard avant la mise en service de l'entrepôt et tenue à disposition de
l'inspection des installations classées.

Les locaux abritant l'installation présentent les caractéristiques de réaction et de résistance au feu
minimales suivantes :

• les parois extérieures des bâtiments seront composées a minima d'un bardage double
peau incluant une peau intérieure de type bac support métallique, un isolant de type
laine minérale (résistance au feu Euroclasse Al / Incombustible) et une peau extérieure
de type bardage métallique ;

l'ensemble de la structure est a minima R 15 ;
• pour les dépôts de deux niveaux ou plus, les planchers sont El 120 et les structures porteuses

des planchers R 120 au moins ;
les murs séparatifs entre le bâtiment principal (abritant les zones de stockage et
d'assemblage) et les locaux administratifs et sociaux, les locaux abritant les utilités du
site et les bureaux logistiques sont REI 120. Ces parois sont prolongées latéralement le
long du mur extérieur sur une largeur d'l mètre ou sont prolongées perpendiculairement au
mur extérieur de 0,50 mètre en saillie de la façade ;
la toiture est recouverte d'une bande de protection sur une largeur minimale de 5 mètres de
part et d'autre des parois séparatives. Cette bande est en matériaux A2 si dO ou comporte en
surface une feuille métallique A2 si dO ;

• les murs séparatifs entre une cellule et un local technique (hors chaufferie) sont REI 120
jusqu'en sous-face de toiture ou une distance libre de 10 mètres est respectée entre la cellule
et le local technique ;
les bureaux et les locaux sociaux, à l'exception des bureaux dits de quais destinés à accueillir
le personnel travaillant directement sur les stockages et les quais, sont situés dans un local
clos distant d'au moins 10 mètres des cellules de stockage.

Cette distance peut être inférieure à 10 mètres si les bureaux et locaux sociaux sont :
isolés par une paroi jusqu'en sous-face de toiture et des portes d'intercommunication munies
d'un ferme-porte, qui sont tous REI 120 ;
sans être contigus avec les cellules où sont présentes des matières dangereuses.

De plus, lorsque les bureaux sont situés à l'intérieur d'une cellule :
le plafond est REI 120;
le plancher est également REI 120 si les bureaux sont situés en étage ;
les escaliers intérieurs reliant des niveaux séparés, dans le cas de planchers situés à plus de 8
metres du soi intérieur et considérés comme issues de secours, ainsi que les espaces



protégés, sont encloisonnés par des parois REI 60 et construits en matériaux A2 si dO. Ils
débouchent directement à l'air libre, sinon sur des circulations encloisonnées de même degré
coupe-feu y conduisant. Les blocs-portes intérieurs donnant sur ces escaliers sont E60 C 2 ;
le sol des aires et locaux de stockage est incombustible (de classe Al fl) ;
les ouvertures effectuées dans les parois séparatives (baies, convoyeurs, passages de gaines,
cables électriques et canalisations, portes...) sont munies de dispositifs de fermeture ou de
calfeutrement assurant un degré de résistance au feu équivalent à celui exigé pour ces parois.
Les fermetures sont associées à un dispositif asservi à la détection automatique d'incendie
assurant leur fenneture automatique, mais ce dispositif est aussi manœuvrable à la main, que
l'incendie soit d'un côté ou de l'autre de la paroi. Ainsi les portes situées dans un mur
REI 120 présentent un classement EI2 120 C. Les portes satisfont une classe de
durabilité C 2 ;
les éléments de support de couverture de toiture, hors isolant, sont réalisés en matériaux A2
si dO;
en ce qui concerne les isolants thermiques (ou l'isolant s'il n'y en a qu'un) :
° soit ils sont de classe A2 si dO ;
° soit le système «support + isolants» est de classe B si dO et respecte l'une des

conditions ci-après :
l'isolant, unique, a un PCS inférieur ou égal à 8,4 MJ/kg ;
l'isolation thermique est composée de plusieurs couches dont la première (en contact
avec le support de couverture), d'une épaisseur d'au moins 30 mm, de masse
volumique supérieure à 110 kg/m3 et fixé mécaniquement, a un PCS inférieur ou
égal à 8,4 MJ/kg et les couches supérieures sont constituées d'isolants justifiant, en
épaisseur de 60 millimètres, d'une classe D s3 d2. Ces couches supérieures sont
recoupées au droit de chaque écran de cantonnement par un isolant de PCS inférieur
ou égal à 8,4 MJ/kg ;

le système de couverture de toiture satisfait la classe et l'indice BROOF (t3) ;
les matériaux utilisés pour l'éclairage naturel satisfont à la classe dO ;
le stockage est séparé des installations relevant des mbriques 2661 et 2662 de la
nomenclature des installations classées (à l'exception des en-cours de fabrication dont la
quantité est limitée aux nécessités de l'exploitation) :

soit par une distance d'au moins 10 mètres entre les locaux si ceux-ci sont distincts ;
soit par un mur REI 120, dépassant d'au moins l mètre en toiture et de 0,5 mètre
latéralement, dans les autres cas. Les portes présentent un classement EI2 120 C et
satisfont une classe de durabilité C 2.

0

0

ARTICLE 2.1.2. Aménagement de l'article 2.2.7 de l'arrêté ministériel du 15/04/10 relatif aux
prescriptions générales applicables aux stockages de pneumatiques et de produits dont 50 %
au moins de la masse totale unitaire est composée de polymères (matières plastiques,
caoutchouc, élastomères, résines et adhésifs synthétiques) relevant du régime de
l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2663 de la nomenclature des installations classées
pour la protection de l'environnement

En lieu et place des dispositions de l'article 2.2.7 de l'arrêté ministériel du 15/04/10, l'exploitant
respecte les prescriptions suivantes :
Les cellules seront équipées d'un système d'extinction automatique d'incendie à fort débit
adapté au type de produits stockés.



ARTICLE 2.1.3. Aménagement de l'article 2.2.13 de l'arrêté ministériel du 15/04/10 relatif
aux prescriptions générales applicables aux stockages de pneumatiques et de produits dont 50
% au moins de la masse totale unitaire est composée de polymères (matières plastiques,
caoutchouc, élastomères, résines et adhésifs synthétiques) relevant du régime de
l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2663 de la nomenclature des installations classées
pour la protection de l'environnement

En lieu et place des dispositions de l'article 2.2.13 de l'arrêté ministériel du 15/04/10, l'exploitant
respecte les prescriptions suivantes :
L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques, notanunent :

plusieurs appareils d'incendie (bouches ou poteaux d'incendie) d'un diamètre nominal DN
100 ou DN 150.

Ces appareils sont alimentés par un réseau public ou privé. L'accès extérieur de
chaque cellule est à moins de 100 mètres d'un appareil d'incendie. Les appareils
d'incendie sont distants entre eux de 350 mètres maximum (les distances sont
mesurées par les voies praticables aux engins d'incendie et de secours).
Les réseaux garantissent l'alimentation des appareils sous une pression dynamique .
minimale de l bar sans dépasser 8 bars. Les réseaux sont en mesure de fournir un
débit minimum de 120 mètres cubes par heure durant deux heures.
Si un complément est nécessaire, il peut être apporté par une ou plusieurs réserves
d'eau propres au site, accessibles en permanence aux services d'incendie et de
secours. Ces réserves ont une capacité minimale réellement utilisable de 120 mètres
cubes. Elles sont dotées de plates-formes d'aspiration par tranches de 120 mètres
cubes de capacité.
Le débit et la quantité d'eau d'extinction et de refroidissement nécessaires sont
calculés conformément au document technique D 9 susvisé ;

d'extincteurs répartis à l'intérieur du dépôt, sur les aires extérieures et dans les lieux
présentant des risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement
accessibles. Les agents d'extinction sont appropriés aux risques à combattre et compatibles
avec les matières stockées ;

de robinets d'incendie armés, situés à proximité des issues. Ils sont disposés de telle sorte
qu'un foyer puisse être attaqué simultanément par deux lances sous deux angles différents.
Ils sont utilisables en période de gel.

Dans le trimestre qui suit le début de l'exploitation de tout dépôt, l'exploitant organise un exercice
de défense contre l'incendie. Cet exercice est renouvelé au moins tous les trois ans. Pour les

installations existantes, un tel exercice est réalisé a minima dans les trois ans qui suivent la
publication du présent arrêté.

Les exercices font l'objet de comptes rendus conservés au moins quatre ans dans le dossier
Installation Classée.

ARTICLE 2.1.4. Aménagement de l'article 2.4.1 de l'arrêté ministériel du 15/04/10 relatif aux
prescriptions générales applicables aux stockages de pneumatiques et de produits dont 50 %
au moins de la masse totale unitaire est composée de polymères (matières plastiques,
caoutchouc, élastomères, résines et adhésifs synthétiques) relevant du régime de
l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2663 de la nomenclature des installations classées
pour la protection de l'environnement



En lieu et place des dispositions de l'article 2.4.1 de l'arrêté ministériel du 15/04/10, l'exploitant
respecte les prescriptions suivantes :
Le stockage de produits dont 50 % au moins de la masse totale unitaire est composée de polymères
à l'état alvéolaire ou expansé est divisé en îlots dont le volume maximal est de 600 mètres cubes. Ce
volume est porté à l 200 mètres cubes si l'installation est équipée d'un système d'extinction
automatique d'incendie.
Dans les autres cas, le stockage est divisé en îlots dont le volume maximal est de 2 000 mètres
cubes. Ce volume est porté à 4 000 mètres cubes si l'installation est équipée d'un système
d'extinction automatique d'incendie.

Des passages libres, d'au moins 2 mètres de largeur, entretenus en état de propreté, sont réservés
latéralement autour de chaque îlot, de façon à faciliter l'intervention des services de sécurité en cas
d'incendie.

Dans tous les cas, le stockage est organisé de telle façon qu'au minimum le tiers de la surface au sol
n'est en aucun cas utilisée à des uns de stockage.

La hauteur des stockages n'excède pas 11 mètres.

Les matières combustibles sont stockées sur des îlots séparés d'au moins 5 mètres des îlots de
produits dont 50 % dé la masse totale unitaire est composée de polymères à l'état alvéolaire ou
expansé.

Une distance minimale d'l mètre est respectée par rapport aux parois et aux éléments de structure.

Les stockages situés à l'extérieur des locaux abritant des installations relevant des mbriques 2661,
2662, 2663 de la nomenclature des installations classées sont séparés des murs extérieurs de ces
locaux par un espace libre d'au moins 5 mètres.

CHAPITRE 2.2. Compléments, renforcement des prescriptions générales

Pour la protection de l'atmosphère, de la santé et de la biodiversité, les prescriptions générales
applicables aux installations sont complétées/renforcées par celles des articles 2.2.1 à 2.2.4 ci-après.

ARTICLE 2.2.1. Lutte contre les plantes invasives

L'exploitant prend toutes les mesures pour respecter les prescriptions l'arrêté préfectoral du 9 mai
2019 de prévention et de lutte contre l'ambroisie.

ARTICLE 2.2.2. Lutte anti-vectorielle

L'exploitant prend toutes les mesures pour limiter le risque vectoriel en supprimant les réservoirs
d'eau stagnante qui constituent un facteur de risque au regard des gîtes larvaires, à mettre en rapport
avec l'implantation du moustique tigre en région.

ARTICLE 2.2.3. Application du plan de protection de l'atmosphère

L'exploitant respecte le Plan de Protection de l'Atmosphère (arrêté préfectoral du 21 août 2013).
L'exploitant prend toutes les mesures pemiettant d'empêcher l'envol de poussières et de particules
fines notamment lorsque les indices de qualité d'air font état d'un risque tendanciel de dégradation
ou d'une dégradation de la qualité de l'air extérieure (QAE mentionnée par le PPA) pour les
particules iïnes. Les prévisions de QAE sont communicables sursimple demande auprès d'ATMO
BFC.



Le brûlage à l'air libre est interdit.

ARTICLE 2.2.4. Formation du personnel

L'exploitant établit le plan de fonnation, propre à chaque agent affecté sur l'installation et adapté à
leur fonction. Ce plan fait apparaître les durées de validité de chaque formation suivie, qui font
l'objet d'un certificat ou d'une attestation d'évaluation des capacités et connaissances acquises.
L'exploitant définit un programme de formation adapté et assure la formation de tout le personnel
(temporaire et permanent) appelé à travailler au sein de l'installation. Il veille également à ce que le
personnel des prestataires aient une formation adaptée.
Ce programme de formation inclus notamment pour au moins 90 % des personnels les thématiques
suivantes :

- les différents risques rencontrés sur l'installation ;
- les moyens de protection et de prévention ;
- la conduite à tenir en cas d'incident ou d'accident ;
- le risque incendie et la manipulation d'extincteur.

La formation peut être réalisée par l'exploitant ou par une personne ou organisme de son choix.
L'exploitant tient à la disposition de l'Inspection des installations classées les documents attestant
du respect des dispositions du présent article.

Titre 3 - Modalités d'exécution, voies de recours

ARTICLE 3.1. Frais

Les fi-ais inhérents à l'application des prescriptions du présent arrêté sont à la charge de l exploitant.

ARTICLE 3.2. Execution - Ampliation
Le Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs, le Directeur Régional de l'Environnement, de
l'Aménagement et du Logement (DREAL) chargé de l'Inspection des Installations Classées, le maire
d'ALLENJOIE, les officiers de police judiciaire, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
veiller à l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera notifiée à l'exploitant.

ARTICLE 3.7 Délais et voies de recours (art. L.514-6 du code de l'environnement)

En application de l'article L514-6 du code de l'environnement le présent arrêté est soumis à un
contentieux de pleine juridiction.

Il peut être déféré a la juridiction administrative territorialement compétente :
l ° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement
de l'installation présente pour les intérêts mentioimés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 dans
un délai de quatre mois à compter du premier jour de la publication ou de l'afFichage de ces
décisions ;
2° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à
laquelle la décision leur a été notifiée.

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le
voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté
portant enregistrement de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas
recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative.



Le tribunal administratif peut être saisi d'un recours déposé via l'application Télérecours
citoyens accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Fait à Besançon, le (g flpy „
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